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Introduction ..' -
~ 90. deux-cent-vingtièma séanèe, tenue 1e 15 novet:ih~e 1947~ :1.~

Conse~' de .tUtelle a décidé de renvoyer' à son Comité d r eXJ;erts., en le

chB.rgean,t d'il lui fe.u'e rapport dans un déla.i de quatre semaines,

~ t e:nse~le de le questibn' expoeée da:ls la. lettre adressée .l-'8X le

Secr~taire général'auPréeid~ntdu Conseil'de'sécurité,'en date du 7

novembre .l9.f.1 (document.S/.?99)e:

.Cette lettre regolait cel'"'"...a.ines quèstions soulevées à ,1 f occas ion

de la mise en vigueur, le. ~ jull"..et 1947, de l'aècord de tutelle

relatif aux 1l~s .du l'aoiflque précédemment sous mandat japonais.

Le Co'::Üté d' 6X]?erts a tenu une séance sous la présidence de

(Au,strt1.lie) ~ Il' na lui a'~été possible de déposer son rap:port àans
, .

le délai imllarti, ce dont le Président a informé le Conseildè siéurité

par lettre -,en date du 12 décembre 1~7 (3/621), conf'orméll15nt aux:

ins'~ru~t:lona cr.ue le.~ Ccmité lui aYp,it données à sa cent-ssptième :Séance.

:Le. Comité a poursu1?,~ Sl3stravaux· et, à sa: cent-dixième séanèe,:." ::

U a déc~dé de P!'ésent~r au COIldeil de sécurité le présent ra:i?:Den

proviso:l.r3•
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Disoussion des principes généraux

Le Comité ,a débuté Il&" l'examen des principes généraux qui.
s',a.ppliquent à l!exercice par le' Conseil de ~écurité de Bes

. .'
obligations découlant de la Charte en oe qui ooncerne las zones"

stratégiques sous régime qe tutelle, ainsi qu'au rôle éventuel du

C011se11. de tutelle.

Le représen-tant de lt~ estime que les Articles ~ (1) et
. .

85 (1) de la Charte stipUlent clairement que toutes les fonctions

relativès aux Zo:les stratégiques relevent exclusiveœnt da la èompétence

du Conseil de sécurité. L~Article a3 (3) ne comporte, à son avis,

.. aucune ·o'bligation. Les garènties prévues à l'Article 8; (}) ont pour

obJet' de subordonner le concours prSté par le Conseil de tutelle au

Conseil de sécur1+.é à une mention" expresse à cet effet dàns l'aècord

de tutelle, et aux exigences de la sécurité. L'accord de tutelle

sur les îles du Pacifique "ne fait pas allusion au Conseil de tutelle.

Le Conseil. de" sécurité est donc libre de requérir ou non l'assistance

du Conseil de tutelle. Il appartient ati Conseil de sécurité de

rédis~.r· son propre règ1ement en toute indépendance et d'avoir recours

à "l'assistanc'e du Conseil de tutelle· pour l.es questions et dans les

conditiôns que le Ccnaeil de sécurité dé'terminera. lui-même dans chaque

cas d'espèce.

Le" représentflJ1t de l'~~e.+,i!:'~\"!:: a étê d'avis qù' auy. t,ermes de

l'Article 83 (3), le Conseil. de sécul:'ité est 'tenu d'avoir recours è.

l'assistance du Conseil d~ tutelle; sauf dans les deux cas suivants
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. "a) lorsque cette saistanc:e est iUc~t1ble- avec lEis termes de l'accord

de tutelle; b) si ladite a.'3sistance lle.ra1t indésirabie pour des raisons

de sécurité. Oela, rl$su11.e d~s dlspœitiona impératives de l'Article

B3 (}) et se trouve cO-~o'bOI'é par les "travaux préparatou-eF.l'" de la

Oonférence de Se.n-he!101soo. Le fait que les 8utOl'itéa chargées de

l '~istr8tion des ZO:leB stratégiques sont représentées au sein du

Oonseil di:t tutelle montre ége.le~nt que ce Oonseil assume certaines

opligStions en ce qui 'concerne les zones stratégiques. L'orateur, a

fait ressortir que i,e :Projet de règletl16nt intérieur du Oonseil de

tutelle, rédigé ~ la Colll!l11ssion préllSratoire,a prévu l'éventualité

dE: mesures du èônaeil de tutelle, bien que ce dernier ait laissé

subsister dans ce règlement une certaine imprécision 'en attendC'.nt

que le Conseil de aécurité ait formulé' ses vues à cet égard.

Le représen~t dEl la Polo@~ 8 es'ti.mé que l'Article 83 (1)
. , .

constitue" une exception auxdisposit1ons générales relatives au régitll~

de tutelle et a déclàré qua le Conseil de sécurité n' étaii; éventuellement tenu

d'avo.ir recours à l'assistance du Conseil"de tutelle pour l'exercfce

decerta10es fonctions én~~ré~s à l'Article 8; ~ue sous réserve'de~

exi~ncès de la sécurité. Les termes employés dans le texte français

ne semblent 'P8S impératifs et les "travaux 'prépa.r3.toires" n'ont 'P8S apporté

de conclusiOns.. n résulte du paragraphe 3 de l'Article 83 que les
\

;~onsidérationa de aécur1té dans les territoires stra.tégiques ont la

priorité sur tous les autres objectifs du régime de tutelle. Le

Oonseil de sécurité doit, dans chaque cas, décider si le recours à

l'assistance du Conseil de tutelle est co:npatlble avec les exigences
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de J.a sécurité.. Le Conseil de tutelle n'a J?SS le droi't de décider
. ",

si, dans un cas dOnné 1 11 existe ou non des considérations de. .
séG..Jrité et :PlU' conséquent de décider s'U"a ou non les pouv~irs

pour ag:!rs n conviendrait qu'à ce point de ses travaux le Conseil

de s'écU1"lté se diasocie enÙère~!1t du Conseil de tutelle

~ représentant de la Ql!~ a estitJâ que les problèmes soulevés .
par l'envoi du qU5~tiomla1re concernent Je. procédure et doivent

rentrer da:1S la catégorie des questions p01Jr lesquelles le ConseU
• . ' 1de sécurité doit demander l'assistance du ConseU de tutelle.

Le représentant de la ~e~19~e a estimé que les :fonctiohs

du ConseU de sécùrité,nées.' des .I\rticles a, et 84 de la Charte1

.
reposent sur des considér~tions de sécu~lté. L'Article 85 exprime

le principe génére~, tandis que ll.Article 83 fait une exception

en confiant au Conseil de sécurité les fonctions des Nations Unies

i'elatives aùx territo:1res stratégiques, sans préjudice :pour la

compétence du ConseU de tutelle. L'Article 8') (3), à son avis, est

i!npératif maie de teute :façon le cal'actère technique des problèmes.
exige que le Cot".sell de séc\'ï:ité agisse avec 11 assistance du Conseil

de tutelle en matièreD :politique, éconOlllique, sociale et en matière

d'instruction dans les zones E3tratégiques ..

Le représentant de J.8. FJ::.~~. a estimé que l'Article a, (,) a

un caractère 1li:.Péroatif.

Le représentant du Royaume~Uni a reconnu qus 11Article 8, (,).. .. - --
impose au Conseil de sécur;tté, bien qu'il représente l'autorité
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suprême en matière de séourité) l'obligation d'avo~r recours à

l'assistanoe du Conseil de tutelle. Il reste à déterminer dans

quelle meàure le Conseil de séourité doit décider de demander

l'assiste.nce du Conseil de t'l1telle. D'après l'orat~ur, il n"'y

a pas de raison valable pour que. le Conseil de sécurité entreprenne,
\

sur des sUJets co~ns à tous les territoires sous tutelle, de

posa~ deo questions en matières politique, éoonomique et sooiale

et en matière d'instruction.

Le représentr.mt des ~_t.~:t!!-Un~is a ôatimé q'Ue les pouvoirs du
<4' ••

Conseil de sécurité aux termes de l'Article 83 (1) sont similaires

à ceux de l'Assemolée gén~rale aux termes de l'Article 85 et que

l'assistanoe que le Conseil de tutelle doit prêter au Conseil de

sécurité en vertu de l'Articlè 8~ (3) est similaire à celle qu'il

est tenu de prêter à l'Assemblée générale en vertu de l'Article

85 (2)., D'apr~s l'Article 8~ (3), bien que le Cor~eil de sécurité ait

pleinement la responsabilité dernière, il est tenu da demander

l'assistance du Conseil de tutelle en matières politique, économique

et sociale et en matière d' inst~ct1on. Il a estimé <lU 1 il serait

préférable pour le Conseil de sécurité de donner au Conseil de

tut~lle. des pouvoirs gênéraux sous réserve d'un contrale général

exarcé périodiquement par le Conseil de sécurité plutat que de demander

au Conseil de tutelle, de manière fra~nta1re, une assistance dans

chaque cas distinct. Le Conseil de tutelle est mieux qualifié pour
. ....

traiter des questions relatives au bien-etre des habitants de

territoires sous tutaJJ.e. Le Conseil de tute~le peut prendre, en

..
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ce qui conoerne les questionnaires, des 1I1esures similaires à oelles
qU'il a prises au nom et BOÜS 'l'autorité de i'Assemblée générale.
t'orateur a soul1gnéqu'en vertu de l'article 13 de l'Accord de
tutelle et de l'Article 8; de la charte ce questionnaire ne s'étend
qu'aux progrès. en matières poli~ique, économique et sociale et en
matière d"instructiori' des habit~tB d~s territoires sous tutelle et
que l'Organisation des Nations Unies n'a donc pas pouvoir pour
traiter des questions relatives aux fortii'ications et aux défenses
militaires ou à tout autre question de caractère militall'eo Le

•Conseil de tutelle devra prendre également des mesures appropri~es en
ce qui concerné les pétitions et les visites. Le Conseil de tutelle
devra faire rapport sur toutes mesures qu'il aura prises au Conseil
de sécurité qui prendra toutes décisions qu'il Juaera opportunes.

Le représentant de la §.!l"f.-!l a estimé que l'Article 83 (1) oblige
le Conseil de àécuritéà exercer toutes les fonctions assumées par
l'Organisation des Nations Unies quant aux territoires stratégiques.
Ces obligations cO!!l!lrennent tout ce qui a trait au régime de tutelle
dans les, territoires stratégiques, notamment le questiçnneire.

Le représentant de la .Q.olombie a déclaré qu'en ce'qui concernait
les zones stratégiques, la responsabilité incombait surtout au Conseil
de sécurité,'mais qu'il f~it interpréter l'Article 8,' (1) en
tenant cOfn11te de l'Article 83(;) qui prévoit l'assistance du Conseil
de tutelle. Il existe un certain paralJ.élis1l1e-entre la position
du Conseil de séourité au sujet des z~nes stratégiques et sa-
position .au sujet des zones non stràtégiques.
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Le représentant du Br6~11 a estimé que l'Article 8, (3) dé la Oharte
prescrivait impérativement àti Oonseil de séouritéd'avoir recours à

l'assistance du Conseil de tutelle dans les cas et dans les conditions qui
y é~ient· mentionnés. Il stest montré partisan d~ rédige~ des dispositions.
d'un caractère général ne s'appliquant pas uniquement àux îles antériourement
placées sous mandat- japonais.

RaIe du Comité :

Le Oomité a Jugé nécessaire dte:œminer si, aux termes de son mndat~

il était tenu de formuler, pour le Conseil de séourité, des recommandations
ne concernant-que la question précise dès îles du Pacif~que antérieurement
placées sous mndat japonais ou s'il avait le droit de recommander des
formes applioables aux zones stratégiques en général.

Le représentant de la P?12~~ a estimé que le Comité n'avait à

s'occuper que de l'accord concernant les îles du Pacifique•.
Le représentant de la BAlri~I;~ a pensé que le r81e essentiel du

Comité.était d'apporter une solution à la question précisemantionnée

dans le document S/599. Le Comité -pourrait, en dehors de cela, aiaer le
Conseil de sécurité en proposant une méthode générale pour établir ses
rapports avec le Conseil de tutelle.

Le représentant de la Çhi~~ a estimé qu'en principe il valait mieux
léSiférer pour une catégorie que pour un cas d'espèce.

Le représenta:1t de 1"LJ"RSf' a proposé que le ConsElil de ééclll"ité appor~t

des éo~~i:ciseelli9nts sur la question, mais il a instar~13nt demandé qu'on
acoept~t 10 l'il tIlt <le "lue eel,')c- ~_6~ ,;.~tlr l'essentiel pour le Comité était

.
d'adopt~r ur.~ bess de ~~vail o~~racte qui ~ùt pl~ina~ent conforme aux
dispositions de la Charte; à savoir que tou·tes les fOl1otions dévolues

(
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àJ.'OrE;l!-nisa:tion. des Nations Unies en ce qui concernait les zones stratégiques

sont exercées par le Conseit de sécUrité. Si l'on adopte cette base de
. , .

travail correcte, il importera peu que l'on adresse au Conseil de securité
,

des recolIilllandations ne concernant que .la question prêcise des 11es du

Paoifique antéri~urementplacées sous mandat japonais'ou que' l'on recommande

des formes ~p!?licables au."'C zqnes stratégiques- en général.

Le représentant' du Ro~'S~~e-Uni. a prollosé d'ajouter une clause à une

résolution de '~81~actère général prévoyant que celle-c~ s'appliquerait

uniquement à la tutelle dès îles du Pacifique antérieurement placées sous

mandat japonais jusqu'au moment où le Conseil de sécurité en déciderait

Itapplication aux autras zones stratégiques placées sous le régime de tutelle.

C'est au Comité lui-m~me è décider du contenu de son rapport. Une fois saisi

du rapport, le Çonseil de sécurité pourrait exprimer ses vues.

Le représentant de la !?re:nc~ a estimé que, si le mandat du Comité ne

concerne que le cas particulier des îles antérie1ll'emont placées sous mandat

japonats, il Y a ~ieu d'établir un règlement général d'après des principes

~énératuc. On pourrait alors décider s'il est nécessaire de rédiger un

règlement particulier au sujet des îles du Pacifique. En tous cas, il est

enti?remant inutile, au point où en sont les travaux du Comité, d'envisager

la rédaction d ',un ,nouveau questionnaire.

Le représentant de la ~~~e s'est rallié à l'opinion du représentant

de la France•.

Le Comité a décidé finalement de recommander au Conseil de sécurité

l'adoption d'une résolution appli~able aux zones stratégique en général.
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Lo COnltté ae~é également· le point de savbir s'il devait recommander

au Conseil de sécurité l'adoption d1uné résolution, d'un r0glement intérieur

ou des deux f. la fois.

Le r~pi'E~sel:rtallt des Etats~Unis. a estimé qu'il était essentiel, mais non

pas suffisant" cl' établir un r;,glement intérieur et qu'il serait ~référabi~

de demander l'assistance du Conseil de tutelle par voie de résolution. Il a

été appuyé .par les ,représentants de la Colombie et de la France.

Le l~présentant de la ~elBfSu~ a jugé préférable de rédiger un projet

de résolution avant d'établir un règlement intérieur, ce qui pourrait prèndre

un temps considérable.

Le représentant de l'A.uE!traJ:l.e a proposé un projet de résolution et

un projet de règlement intérieur. D'après lui, puisque l'Article 83 Cl}

prévoit quo toutes les fonctions déyoluee en matiGre de tutelle à l'Organisa-
,

tion des Nations Unies en ce qui concerne les zones stratégiques sont

exercées par le Conseil de sécurité, le Conseil de tutelle ne peut prêndre

aucune mesure sans une résolution du Conseil de sécurité.

Le représentant de l'URSS a estimé que le Comité ne devait pas présenter. "

de résolution dans le genre du projet australien, mais avait tout d'àbord

à dresser un questionnaire pour les zones stratégiques placées sous le régime

de tutelle, et, cela fait, d'établir un règlement intérieur pour le Oonseil

de sécurité en se fondant sur la olause que toutes les fonctions dévolues

à l'Organisation des Nations Unies en ce qui ooncerne les zones stratégiques

sont exerèées par le Conseil de séourité.

Le représentant de la ?~!~e a proposé que le Comité examine d'abord

le règlement intérieur et ensuite la résolution.
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Le Comité a déoidé à la majorité d'examiner d1à,bord un projet de

rôsolûtion à recommander au Cotiseil de séourité.

Projet de résolution :

A Ja n:ajorité le Comité a accepta comme llase de discussion un :projet dè
. '\ ."
résolution :présenté :Par le. délégation a:nstralienneo:;:.es délégatiœsdeJe.Be1gique;

du Royaume-Uni et de la Pologne ont présenté des amendements écrits à ce

projet. Le re:présentant de llURSS a propo~é de rejeter entièrement le

projet australien de résolution, comme étant oontraire"aRX dispositions de

la Charte, et oomme visant à diminuer le r81e du Conseil de séourité dans

les domaines de sa seule compétence et il a proposé de commencer par dresser

australienne avec les amendoments proposés, au cours de la discussion par

le représentant des Etats-Unis. Le Comité a décidé de faire figurer'dans

ce paragraphe une déclaration selon laquelle le Conseil de tutelle est

autorisé (dans les conditions prescrites) à'prendre des décision~ conformes

à son propre réglement· intérieur lorsqu'il exerce des t'onctions au nom du
. .

Conseil de sécurité. Ceci_pel~ttaitde supprimer le paragl~phe 2 du projet

de résolution présen~é par la délégàtion'austl~lienneprévoyant que le

Conseil de tutelle serait autorisé à prendre des mesures conformes à son

:propre règlement intérieur.

1

•
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tes représentants de l'Union des ~êpubl1ques socialistes soviéti­

ques Eit de la' PC'lo~ st' sont opposés à ce paragraphe' :

Le représentant de l tuR~c; a déclaré qu'il n'ex:tstaitaucune

raison valable po~ séparer complétement les questions de sécUrité des

. questionè 'soc1ales, économiquee ou poutiquès. :En réaltté, elles leur

sont intimement liées. Le Conseil de sécurité a souvent examiné des

questions économiques et sC?ciaies, è propos des questions politiques.

Le Conseil de sécurité a le pouvoir et" le dra!t d'appliquer des sanc­

tions ~ma éConOmiqÙ8s s'il est besoin. cès questions prisee ensemble

constituent des problèmes de sécUrité qui ~lèvent'dè la compétence du

.Conseil de' sêcurité. na-aJouté également que ce paragraphe

avait réellement poUr objet de 11m1ter les attributions du Conseil de

sécurité'pour des questions de sa prOIlre compétence et de remettre

ces' fonctions à' un autre organe des Nations Unies.

lie représentant de la :f2;IC2@e a déclaré, 'en rappelant les dispositione

des articles 83, paragraphe l ("toutes les fonctions"), 83 paragraphe 3

("eous réserve des exigences de la sécur1té ll
), et de l'artiole 85,

1) - . A
Que le Conseil de àécurité doit exercèr lui-meme les fonotions

re.lativee aux questions militaires, stratégiques et de la sécurité, et

que ces fonotions Ile peuvent pae ~tre confiées au Conseil de tutelle;

2)' Que le-Conseil de sécurité, et le Conseil de sécurité lui seul

a le dl"oit de décider' si certaines de ces fonctions mettent ou non

la séourité en cause;

;) Que le Conseil de tutelle n'a pas le droit de déoider si une

question donnée met en cause la sécurité. Il résulte également de

la Oharte que :

" li)· Le transfert, dans son ensemble au Conseil de tutelle de

l'autorité en matière politique, éoonomique, sociale et en matière

d'éduca.tion dans les iones stratégiques est inadmissible, étant donné
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que les dernières queèt10nà 'ëitéÈis sont;' ên i>rat:hiue~'étroitement l1ées

aux questions militaires, ·àtràtégiques et de s~cur:ité. Le' cèrieell de

eécurité ~oit exwntn~r d~s chèq~e cas si làquèstiàn considérée présente

où non des aspeoté m1iitaires et de séèur1té et ne doit confier des '

qÙèstiOÎ1s'de oe genre au conseil de_ ttttelle qù"àprès avoir èoriataté que

la s'écÙi'ité n'èst pas m1es :èt&:oa.use..

Le R!rasraphe 2 sù1t le paragraphe 3 du ~rojet de résolution

présenté par la délégation 'de J. 'Australie et reprend \me propoàl tIon

fatte pàr1a déléeation de là. Chine, suivant ia.quella·lé' Conseil de

tutel!è doit en~oyer au Conseil de séourité un exemplaire du question­

naire un mois a'vent de le tranëmattre à 1 'autel'Hé ch~rgée de l'adm1nls­

tratfon. Là. délégation de la 'Belgi4ue a retiré son ainonaeme~t·.· Les

représentents de la Colombie e·t de la Syde ont propoàé de faire

préparer le questionnaire par un coIlÏ1té mixte du COnseil, de sécurité et du

Conseil de tutelle. Une résolution visant à donner' effet à cettepropo-

eition a été retirée•

. Les" repr'éeentante de l'Union soviétique et de la pologne se sbnt

opposés à ce paragraphe :

. te représentant" de'1 'UiÏiondea Répt.ibÙquassocla1istea,"œbviétlques

a d-éolaré que le· paragraphe' 2 à.dnnerai t au 'Conseil de tutelle pouvoir

pour établIr le questionnaire et qua le Conseil" d~:àécUtite'~'âùralt

rIen à faire à cet égard. L'Article B8 de la Charœ ~harge" le' Consèl1

de tutelle d'établir un questionnaire uniquement pOt~ 'les territoires

eous tutelle qui relèvent de la compétence de l'Aséamblée généraleo

Il est donc olair qu'il èst cOO:traire à l'Article 88"de tl.onner au"

Conseil de tutelle pleins droits pour établir up questionnaire relatif aux

zones stratégiques.'De "plus, iè questionnaire étab-Ùpar le Conseil

de tutelie ne peut paâ comporter dé .questions' relatlveè aux p~oblèmes

de la sécùrité puisque lé' 6onseil" "de tuteÙe n'ëst pas cOl!lpétent~ri.
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en ce domaine. n n'existerait d.ohé auoune différence entre les

zones stratégiques et les zones non stratégiques, et les Nations Unies

ne pourraient pas exercer leurs fonctions à l'égard. des zones stratégi­

ques puisque leur nature particulière ne serait pas prise en considéra­

tion, le Conseil de sécurité étant pratiquement laissé de _cSt~ dans

oette question.

Le représentant de la ?.oJ.~ a décle.x:é que ~e questionnaix:e,

établi, pour sea propres besoins, par le Conseil de sécurité, ne

convieJ1t pas pour les zones stratégiques. On ne peut pas adresser

automatiquement à l 'autori té chargée de l'administration d'une zona. .
stratégique un questionnaire rQlati:t' aux z~s non stratégiques

puisque la question est entière~t différente. Il appartient au Conseil

de sécurité d'adapter le questionnaire existant aux besoins des zones

s:tratégiques placées sous le régime de tlltelle.

Le ]?ar8.graphe 3 suit le texte d'un mnendement au p8.r8.graphe 4 du 1'1'0-

jet alwtralien proposé par le représentant du Royaume-Uni. L'amendement

s~ipule que des exemplaires du rapport et des pétitions devront être

envoyés au Conseil de tutelle en même temps qu'au Conseil de sécurité,
1 . .

de façon que le travail du Conseil ~de tutelle puisse se poursuivre sans

èubir de retard. Le representant de l'UR3S s'est refusé à accepter ce. ,

paragraphe, invoquant à nouveau les raisons données au cours de la

discussion des principes généraux, et en partie, certaines des raisons

fournies par lui en co';tiba:btànt· .lea paragraphes l et 2 (voir plus haut).

Le paragraphe 4 suit le paragraphe 5 du projet ~ustra.lien, ainsi

qu'une addition proposée par l'auteur même, addition'f}U1c:p~Cif:se

les questions pour lesquelles on pourra demander au Conseil de tutelle

de soumettre un rapport et des recommarillBtions au Conseil de sécurité.
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Le representant <1-e Il UR3S s'e~t .t:efusé .A 'tcc"~pter ce IJ8.~~'8.phe,
- .. ' .. '"'. ~ - .. ~ '.. ~.... ."'::.,.... .

invoquant à nouveau las ~isona données au co.urs de la ~iscussion des
.. ,. ...... • ,." : :~••#- - ... • ...... '. ..

. principes t;énéraux et.~n" part"i;e, c~rtaines des raisor.s" fournies par.. .' "'.. .. ... :, "' .. , .. . '"' ~ ~

lui en combattant les paragraphee 1 et 2 (voir plus }mut).
... "',' .... r: ' ..

Le ."rep~?entc.nt de la· ~ologne Il P:!.·9POS~ des amendems;-ts A chaqlle
.... :' ..

paragraphe. du projet de résolution australien. Ces a-q;,endemsnts ont

été appuyés par le re:présenta.'1t de l'URSS, mais n.9.ont pas recueilli
.... "i ..... > •• <,; " ....

l'accora de l~ majot:i~é du O<;l1nité"(annexe 1).
... - .. of!

RocOllllœndation du Comité

la ~jor~té du Comité (~} recommande au Conseil de sécÙl'ité d'adop­

ter la résolution suivante
~ "....

ATl'ENDÛ QUE }IArticle 83" (3) de la Cr..e.rte est ainsi conçu:

"Le Conseil de sécurité, eu égard aux dispositions des
accords dé "tutelle et soUs réserve des"èxigences de la sécurité,
aura recours à llassistance du Conseil de tutelle dans l'exerci­
ce des fonctions aàsmœes "par l'Organisation au titre du reginle
de tutelle, en tœ.tière politique, économique et sociale, et en
lllati~re' dt instruciiion, dans les zones stratégiques.U

LÉ CQNSEIL DE SEClJRITE

DECIDE :

1. De demandai- au Conseil de tutelle, a.u" "égard aux disÎlositions

des accords de tutelle; "ou des parties de ces accords relatives

aux zones 'stratégiques et soua "réserve "des directives données de temps

~autre :Par le Conseil de sécurité(en CE> qui concerne les exigences de

'la sécurité), de remplir, contormément A ses propres l~,gles, au nom

du Cons~il de sécurit6, les ~onctions mèniionmes aux Jl.rticles 87 et 88

* Los'représentants de la Pologne ~t de" l'URSS se sont proposés à
cetto roconmendation, et les représentants de la Colomnie et de la
Syrie so sont abstenus ~
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de la Charte et destinées à favorisor, ~ las domaines politique,

éoonomique, social et dans celui de l'instruction, le pro~s aes'habitants

de ces zones strat6giques.

2. De demander au Conse~lde tutelle de Èloumettra au Conàeil de

sécuriM, un mois avant de le cmnm1.lIliquer ~ l'autorité chargée de l'ad-

..m1nie:tra..tiop,un ex~mp1aire d.:u questionnaire établi a.ux termes de l'Article
1

. 88 de la Charte, ainsi que le texte de: touto modification que le Conseil

!

de tutelle pourra. de temps à autre apporter à ce questionnai~;

1)e demander a.u Secrétaire .gén6ral de tenir le Conseil de sécu-
~ . .

rité au courant de tout.rapport ou de touto pétition reçus de zones 3traté~

giquas :sous tutelle ou relatiib à cos ZQOOS et d!en envoyer des exomplaires,

dbs que possible après l,eur réception, au (joneei1 de tutelle pour étude

ot .rapllort l;u Conseil de B03C.uriM.

4. De deman~er au Coneoil de tutelle de soumettre au Gonseil de

sécurité ses reppurts et l"Elcommandations sur les.questions pplitiques,

é6onomiquas et d~éducation qui intér~ssont les zones straMaiques SOUl)

tutelle.

.,

,. • f ~
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Annexe ~

QOMlTE DtEOCPERrS

ATTRIBUUO:NS RESPEC'l'IVES DU CONSEIL DE SECURITE ET DU
CONSEIL DE TUTEI.J.;E EN CE QUI CONCERNE LES

ZONES STRATEGIQUES

Proje:t de résolution déposé par le raptVsôntant'da let ;i'ologna ~~ \tue dé

. re:co1llIlWldation au Conseil de sécùrité.if.

"GO:NS:mERANr quo l'aocord. de -tutelle relatif aux îles du Pacifique
: èst entré en yigua1,U' le 18 juillot 1'947, la 'ConseUde séCurité décide

1) d'exercer, en epp1.ication de l!Article 83 (1) de la Charte,
~toutos lel3 fonctions dOvolttes ,à 'l'Or89-Ilisàtion des Nations Uniès en ce

qui concerne les zones Elt~t6giques sous tutelle,.
2) dlavoir recours h l'assistance du Conseil de tutelle dans

liexercico des fonctions qu'H as'sUlllera,. 'au ,titre/'du régime de tutelle,

en matière politique, économique, sociale ~~ en matière d'instruction,

dans les zones stra:tégiques, eu égard aux di'spoaitions de l'accord de

tutelle mentionné plus haut et sous résorve d'GS exigences de la sécurité,
après avoir examiné, dans chaquo ces séparément, les conditions de la

tâche à accomplir,

3) do charger le Comité, dt axpet'ts de rédiger, dans un dOlai.

da trois somaines, ct de soumettre à l'approbation du Conl'Jeil de sécurité,
un projet do questionnaire conforma aux dispositions de l'Article 88
de la Chat'ta ot adapté à la situation et aux bosoins des zones stratogiques

sous tutelle,

* La proposition a'été Dr6sen~ée au Comité, ot discutée par celui-cico1llIJJo amendom3nt au projot australien. Le projet australien n'ayantpas été repris dans le présont mpport, les amendements polonaisy sont annoxés sous forma do proposition séparé.a. _Le roprésentant de l'tJR3S s'ost prononcé en faveur de c6:tlte p:ropositio~soUS 1"éset'vo de d01.lX adjonctions à insérer aux alinéas 4. et 5. il asUggéré d'a'jouter à la fin da cos alinéas 10 membre de phrase suivant;IL. conform6mont aux d.ispositions de l'alinéa 2 ci-dessus. Il
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, .
4) . depderlo Sooretaire g~néral do oOlIl1D.uniltuer au Consoil de

SéOUl.it~ toutOEl los P&titiOns raques dos .zones etratégiquos sous tutelle

ou. rolativos, ~ cos zones, en vue do leur ex,aman :psr le Conseil de séo'lriM •
-

lui-môme, ou.:psr l'intermédiaire du. Consoil de tutelle, salon le cas,

. '5) de pl'endre do~ dispOBitio~ en vue de visites ~riodiqueB dans. .

les zones stratégiqu.es ~ou.s tutelle, et do prooôder à cas visites Boit

lUi-mDlllO, soit par l t intermédiail"a du Conseil de tutelle, 'selon le cas. ft

~.~ ~,

)';'. ''"''
~4~

\~'.,
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